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la « justice restaurative » (jr), inscrite 
en 2014 dans l’arsenal législatif français 
(art. 10-1 cPP), mais toujours Pas largement 
aPPliquée au sein de la justice Pénale française, 
fait actuellement l’objet de nombreuses 
discussions et constitue un sujet de Plus en Plus 
abordé en france. 

 Ce fut le cas lors de la Semaine Internationale 
2017 pour la Justice Restaurative (19-26 novembre), 
durant laquelle plusieurs événements ont été 
organisés dans la France entière, visant à informer 
et sensibiliser le grand public à cette nouvelle façon 
de rendre la justice. Ce fut également le cas lors des 
Assises 2018 du Genepi – Assises durant lesquelles, 
suite à des ateliers animés sur cette thématique, un 
débat forum a été organisé entre des bénévoles 
sur la question de l’introduction d’une logique 
restaurative dans la prison en général, et sur le rôle 
éventuel du Genepi dans cette démarche. Avant de 
présenter leurs idées (III), nous aborderons l’idée 
centrale du traitement restauratif de la criminalité (I) 
ainsi que l’intérêt de l’introduction de cette logique 
dans la prison (II).
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I.Qu’est-ce que le traitement
restauratif de la criminalité ?

 La justice restaurative propose une nouvelle 
façon de réagir face au crime. Déjà appliquée 
avec succès à l’étranger (Belgique, Pays-Bas, Italie, 
Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, etc.), elle 
opère même pour des cas de criminalité grave. 
Bien plus qu’une simple violation d’une loi pénale 
aveugle, l’approche restaurative interprète le crime 
comme une rupture du lien social, créant ainsi des 
besoins intersubjectifs, voire une violation qui nuit 
aux personnes : pas seulement à la victime et à 
l’auteur lui-même, mais aussi à leurs proches et à 
leurs amis, à leur entourage et à leurs concitoyens. 
 Ainsi, l’approche restaurative se focalise sur 
les préjudices de ces personnes, leur souffrance 
et leurs besoins. Au lieu d’une responsabilisation 
« passive » (« tu es coupable, on te punit »), 
l’approche restaurative s’intéresse plutôt à une 
responsabilisation « active », c’est-à-dire : « tu es 
coupable, mais qu’est-ce que tu es prêt à faire pour 
apaiser, autant que possible, les répercussions de 
ton acte », en d’autres mots, pour « restaurer cette 
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situation problématique » par tout moyen – pas 
seulement matériel, donc.
 Pour y parvenir, un échange entre les 
personnes concernées par le crime (donc l’auteur, la 
victime, et si possible leurs proches et les membres de 
la société civile) serait souhaitable et nécessaire. Cet 
échange se fait par des « rencontres » restauratives 
(une médiation, un cercle restauratif, etc.), animées 
par des spécialistes et après préparation adéquate 
des participants. Une telle démarche permettrait à 
l’auteur de comprendre les répercussions de son 
acte, exprimées directement par ceux qui les ont 
subies. Il permettrait aussi aux victimes d’avoir un 
rôle plus actif et aux membres de la société civile 
de se responsabiliser aussi. Enfin, il permet à tout 
le monde de découvrir l’humanité d’autrui, au-delà 
des étiquettes de « coupable » et de « victime ».
 

II.Pourquoi introduire
une logique restaurative en prison ?

 nous Partons de l’idée que Plus un crime 
est grave, Plus il est nécessaire de chercher une 
réParation, une restauration, voire d’aPaiser 
ses réPercussions. Nous considérons aussi que 
la valeur humaniste de la philosophie restaurative 
devrait être appliquée à tous les cas, y compris 
les plus graves. Afin de maximiser les bénéfices 
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du traitement restauratif pour tous les crimes, nous 
optons pour l’approche maximaliste qui propose 
l’introduction du traitement restauratif dans le 
contexte institutionnel et en synergie complète 
avec ce dernier. Par ailleurs, nous considérons que, 
même pour les cas les plus graves, où un échange 
restauratif entre des personnes concernées n’est pas 
possible, il faudrait chercher les moyens de fournir 
l’opportunité aux auteurs de se responsabiliser 
activement, au-delà de leur responsabilisation 
passive (enfermement en prison), de chercher alors 
des moyens vers la « restauration ».
 D’abord, ce choix nous semble être 
susceptible de donner des réponses aux im-
passes de la logique répressive car il est à la fois 
révolutionnaire et réalisable. Le traitement restauratif 
ne constitue pas une panacée sociale ni une 
solution magique, il nécessite donc la collaboration 
du mécanisme pénal pour traiter un maximum 
de cas et, notamment, les plus graves. Le défi de 
cette ambition est de trouver des moyens pour in-
troduire progressivement une logique restaurative 
dans ce lieu synonyme de répression, la prison. En 
effet, l’approche restaurative a beaucoup à offrir 
aux « oublié∙e∙s de notre société », les personnes 
détenues. Elle facilite leur responsabilisation active 
en les encourageant à rétablir le tort qu’elles ont 
provoqué et à restaurer les personnes touchées par 



leur acte. Cette approche considère en effet que les 
auteurs, malgré la gravité de leur acte, restent des 
êtres humains, capables de réparer le tort qu’ils ont 
provoqué, si on leur en fournit l’opportunité.
 

III.Comment promouvoir
la logique restaurative

dans et hors des murs de la prison ?

 Suite à la réflexion collective des 
Assises 2018, les bénévoles du Genepi ont pu arriver 
à des propositions concrètes par rapport à cette 
question. Nous pouvons diviser ces pro-positions 
en deux catégories, à savoir des actions que nous 
pouvons faire en tant que Génépistes et des actions 
que nous pouvons revendiquer en tant que militants 
contre la logique répressive.

A. Des actions menées par le Genepi

•information, médiatisation, diffusion

 Selon l’article 10-1 du Code de procédure 
pénale, l’accès aux mesures restauratives constitue 
(aussi) un droit pour les auteurs des actes 
infractionnels, et du même coup un droit pour les 
personnes détenues. En tant que militants pour 
les droits de ces personnes, nous pourrions les 
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informer directement de cette possibilité et leur 
parler de la Justice Restaurative. L’information 
du public étant capitale au bon développement 
d’une culture restaurative – tant dans que hors 
de la prison –, le Genepi pourrait lancer des 
événements d’information et de sensibilisation sur 
ce sujet (création et diffusion de courts-métrages 
de rencontres restauratives fictives, organisation 
de projets-débats, de théâtres-forums et d’espaces 
de rencontre entre groupes sociaux, de formations 
à l’encontre du grand public et des Génépistes, 
d’interventions dans écoles et les quartiers, etc). 
Nous pourrions également créer une semaine ou un 
jour national dédiés à la Justice Restaurative, comme 
il en existe à l’étranger et au niveau international.

• échanges « restauratifs » avec des Personnes 
détenues

 Notre association fournit déjà à ses bénévoles 
l’opportunité d’intervenir en détention afin d’animer 
des activités socio-culturelles. Parmi ces activités, 
nous pourrions nous former à animer des jeux 
théâtraux avec des personnes détenues, sur des 
cas fictifs de délits. Cela permettrait aux personnes 
détenues de réfléchir, notamment en se mettant à 
la place de la victime et à celle des membres de la 
société civile. Le théâtre pourrait constituer un très 



bon outil pour faire ressortir des sentiments et des réflexions intimes, 
afin de mieux préparer et encourager les personnes détenues à 
participer aux rencontres restauratives réelles.
 De plus, l’administration pénitentiaire se prépare pour la 
mise en place de mesures restauratives (formation des animateurs 
notamment). Dans ce contexte, les Génépistes, déjà sensibilisés aux 
questions de la prison et accoutumés à l’intervention en détention et à 
l’échange avec des personnes détenues, pourraient intervenir en tant 
que membres de la société civile lors des rencontres restauratives en 
prison.
 

B. Des actions à revendiquer

•une PréParation adéquate et Professionnelle des Personnes 
détenues

 Afin de mieux se préparer aux rencontres restauratives, 
il y a des actions à mettre à place en détention. En même temps, 
ces démarches apporteraient énormément au développement 
personnel et intellectuel des personnes détenues. Il serait alors 
pertinent d’organiser des groupes de parole par délit, animés par 
des psychologues, afin que les personnes détenues puissent mieux 
comprendre le passage à l’acte. De plus, l’organisation de « cours » 
autour des thèmes en lien avec la question d’ « identité », animés par 
des anthropologues et des sociologues, permettraient aux personnes 
détenues de travailler sur leur personnalité avant et après l’acte ainsi 
que de faire ressortir leur humanité. Enfin, diverses associations 
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pourraient lancer des groupes de paroles entre 
ou avec des personnes détenues par thématique 
(éducation sexuelle, drogues, etc.)

•la création d’ « esPaces de dialogue et 
d’échange »

 La création d’endroits adéquats, voire 
sécurisés, et isolés au sein des établissements 
pénitentiaires, pour l’accueil des personnes 
détenues, des victimes, des membres de la 
société civile et des animateurs lors une rencontre 
restaurative est une étape importante. Par ailleurs, 
pour les cas plus délicats de rencontres (problèmes 
de langue, hésitation pour une rencontre physique, 
problèmes de déplacement), nous pourrions pré-
coniser l’utilisation de la réalité virtuelle. De plus, 
il est important de revendiquer l’introduction de la 
logique restaurative et de la possibilité de médiation 
aussi pour les violences en détention (médiation 
carcérale), voire pour des conflits entre les personnes 
détenues elles-mêmes, ou pour des conflits entre les 
personnes détenues et le personnel pénitentiaire.
 Enfin, même dans les cas où une rencontre 
restaurative n’est pas possible ou voulue, des 
pratiques à vocation « restaurative » pourraient 
être mises en place. Par exemple, nous notons la 

possibilité pour les personnes détenues de faire 
leur propre potager en ayant le choix, si elles le 
souhaitent, d’envoyer gratuitement les produits 
qu’elles cultivent en détention aux associations 
chargées de la confection des repas des collectivités 
publiques (orphelinats, maisons de retraite, etc.). 
Cela permettrait aux per-sonnes détenues de se 
sentir « socialement utiles », créatives et d’exprimer 
en action leur regret pour leurs actes.
 
 Pour conclure, si nous voulons 
humaniser la justice et la façon que nous 
traitons les Personnes qui ont commis des 
actes infractionnels, il faudrait, comme jean 
cocteau l’avait ProPosé, « Passer d’un regard 
qui dévisage, à un regard qui envisage ».
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